
ALLSPORT COMMERCIAL GENERAL LIABILITY INSURANCE - OCCURRENCE
Effected with certain Lloyd’s Underwriters “the Insurer”
through Lloyd’s Approved  Coverholder ("the Coverholder"):

IDENTIFICATION OF INSURER / ACTION AGAINST INSURER
This insurance has been effected in accordance with the authorization granted to the Coverholder by the Underwriting Members of the Syndicates whose
definitive numbers and proportions are shown in the Table attached to Agreement No.
(hereinafter referred to as “the Underwriters”). The Underwriters shall be liable hereunder each for his own part and not one for another in proportion to
the several sums that each of them has subscribed to the said Agreement.
In any action to enforce the obligations of the Underwriters they can be designated or named as “Lloyd’s Underwriters“  and such designation shall be
binding on the Underwriters as if they had each been individually named as defendant. Service of such proceedings may validly be made upon the
Attorney In Fact in Canada for Lloyd’s Underwriters, whose address for such service is 1155 rue Metcalfe, Suite 2220, Montreal, Quebec, H3B 2V6.

NOTICE:  Any notice to the Underwriters may be validly given to the Coverholder.

In witness whereof this policy has been signed as authorized by the Underwriters, by MARKEL CANADA LIMITED

31 DECEMBRE, 2018 31 DECEMBRE, 2019 
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AL5299 RENOUVELLEMENT TOOLE PEET INSURANCE BROKERS
Policy Number Replacing Policy Number Broker

Name of Insured
and Postal Address

DECLARATIONS

Total Premium   $

Policy Period From To

The insurance contract consists of this Declarations page & all coverage wordings, statutory conditions, riders or endorsements attached hereto.

Per

For purposes of the Insurance Companies Act (Canada), this document was
issued in the course of Lloyd’s Underwriters’ insurance business in Canada

The Insured is requested to read this policy, and if incorrect, return it immediately for alteration.
In the event of an occurrence likely to result in a claim under this insurance, immediate notice should be given to the Coverholder whose name and
address appears above. All inquiries and disputes are also to be addressed to this Coverholder.

THIS POLICY CONTAINS A CLAUSE WHICH MAY LIMIT THE AMOUNT PAYABLE.

12:01 a.m. Standard Time at Postal Address
 of the Named Insured as stated herein.

Description of
Operations

Deductible Limits Premium
COMMERCIAL GENERAL LIABILITY POLICY - ASIM 100 (6/90)

In return for payment of the premium, and subject to the terms of this policy, we agree to provide the insurance as stated in this policy.

ORGANISATION PICKLEBALL CANADA

PO Box 847
7542 Hicks Lane Road

Harrison Hot Springs, BC V0M 1K0,

ACTIVITES DE PICKLEBALL

2,000,000
250,000

1,000
2,000,000

prov.

Incl.
Incl.
Incl.

1,000,000
2,000,000

Incl.
Incl.

500

500
500

SITUATION DE TOUS LES LIEUX DONT VOUS ÊTES PROPRIÉTAIRE,
LOCATAIRE OU OCCUPANT - VARIE

FRANCHISE
RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE
ASSURANCE

PAR SINISTRE

FRAIS MÉDICAUX - PAR PERSONNE
RESPONSABILITÉ LOCATIVE - PAR SITUATION

PAR PÉRIODE D'ASSURANCE/PRODUITS ET TRAVAUX COMPLÉTÉS

Activités sportives et sociales

Avenants annexés au présent document:
Responsabilité pour incurie médicale ASF01
Franchise - responsabilité locative garantie D ASF02

Exclusion de données 2000CLF AL
Exclusion du terrorisme 2002CLF AL
Exclusion relative à l'amiante 1998CLF AL
Exclusion des champignons 1999CLF AL
Exclusion - abus sexuels et attentats  à  la pudeur 210000F AL

15,000 members

F.P.Q. 6

7923

MKL2018001, UMRB6027 MKL2018001

Copie française

Dec 17, 2018

La version française du contrat est fournie à titre de référence seulement.  La version anglaise prévaut.

MARKEL
1100 Melville Street, Suite 750
Vancouver, BC  V6E 4A6



CLAUSE TYPE RELATIVE AUX GARANTIES HYPOTHÉCAIRES 
(Formule approuvée par le Bureau d’assurance du Canada) 

 
Article premier VIOLATION DU CONTRAT 
 

 Ne sont pas opposables aux créanciers hypothécaires les actes, négligences ou déclarations des propriétaires, locataires, ou 
occupants des biens assurés, notamment en ce qui concerne les transferts d’intérêts, la vacance ou l’inoccupation, ou l’affectation 
des lieux à des fins plus dangereuses que celles déclarées. 

 
 Les créanciers hypothécaires sont tenus d’aviser l’Assureur (si ce dernier leur est connu) dès qu’ils sont au courant de toute 

inoccupation ou vacance de plus de trente jours consécutifs, de tout changement dans les droits de propriété ou de toute 
aggravation du risque, à charge pour eux d’acquitter, sur demande raisonnable, les surprimes afférentes aux aggravations 
dépassant les normes d’acceptation fixées pour le présent contrat et cela au tarif établi à cet égard et pour la durée du contrat 
restant à courir à compter du début des aggravations en question. 

 
Art. 2 SUBROGATION 
 
 À concurrence des indemnités versées par lui aux créanciers hypothécaires, l’Assureur est subrogé dans les droits de ces derniers 

contre les débiteurs ou propriétaires auxquels il se croit justifié d’opposer un motif de non-garantie, les créanciers hypothécaires 
n’en demeurant pas moins en droit de recouvrer le solde de leurs créances avant que la subrogation ci-dessus puisse être exercée. 
L’Assureur se réserve cependant le droit d’acquitter les créances intégralement, auquel cas il a droit au transfert de celles-ci et de 
toutes les sûretés les garantissant. 

 
Art. 3 PLURALITÉ D’ASSURANCES 
 
 Si  d’autres assurances sont, à quelque titre que ce soit, acquises aux créanciers hypothécaires, les indemnités qu’ils peuvent en 

recevoir doivent être prises en ligne de compte pour la détermination des sommes qui leur sont payables. 
 
Art. 4 PRÉSENTATION DES DEMANDES D’INDEMNITÉ 
 
 En cas d’absence ou incapacité de l’Assuré, ou s’il refuse ou néglige de présenter les déclarations de sinistre ou formulaires de 

demandes d’indemnité exigées par le contrat, ces déclarations peuvent être faites par les créanciers hypothécaires dès qu’ils sont 
au courant des sinistres, les formulaires de demande devant dès lors être produits par eux dans les meilleurs délais. 

 
Art. 5 CESSATION 
 
 Les effets de la présente clause prennent fin en même temps que le contrat, sous réserve des droits de résiliation dont l’Assureur 

peut se prévaloir aux termes de ce dernier, et à charge pour l’Assureur de se conformer aux dispositions des articles 2477 et 2478 
du Code Civil du Québec, et de donner aux créanciers hypothécaires, par courrier recommandé, préavis de quinze jours de toute 
résiliation ou modification pouvant leur causer préjudice. 

 
Art. 6 SAISIE 
 
 Si les créanciers hypothécaires ou leurs ayants droit acquièrent, par saisie ou autrement, les titres ou les droits de propriété des 

biens assurés, ils ont droit dès lors au bénéfice de la présente assurance tant qu’elle demeure en vigueur. 
 
Aux conditions ci-dessus (lesquelles doivent par ailleurs prévaloir en ce qui concerne les intérêts des créanciers hypothécaires contre toutes celles 
du contrat entrant en conflit avec elles), les sinistres sont payables directement aux créanciers hypothécaires ou à leurs ayants droit. 
 
En acceptant le présent contrat, l’Assuré reconnaît que les déclarations figurant aux Conditions Particulières sont les siennes, que l’assurance a été 
consentie sur la foi de ces déclarations et que la présente police et les formulaires  qui y sont joints matérialisent toutes les ententes conclues entre 
lui et l”Assureur ou tous agents de celui-ci relativement à la présente assurance. 
 
L’assuré reconnaît la résiliation, à la date d’effet du présent contrat, de l’assurance ainsi remplacée. 
 
Aucune dérogaton au contrat n’est opposable à l’Assureur en l’absence d’une reconnaissance écrite portant  la signature de son agent habilité. 
 
Ne sont nullement opposables à l’Assureur ou à l’Assuré, en tant que renonciation à leurs droits, les actes se rattachant à l’estimation d’un sinister, 
à la rédaction ou à la delivrance des demandes d’indemnités, ou à une enquête ou un règlement afférent à un sinistre. 
 
Cette police n’est valide que lorsque signée par un agent qualifié de l’Assureur. 
 

RÉSILIATION 
 
Date de la résiliation: ______________________________ 
 
En contrepartie de la ristourne de $____________________, dont l’Assuré accuse par les présentes réception, le présent contrat et tous certificats 
de renouvellement s’y rapportant sont résiliés et remis à l’Assureur. 
 
Résilation – Assuré:________________________________  Tarif “courte durée”:____________________  Au prorata:____________________ 
 
Remplacé par la police no.:___________  Créancier hypothécaire ou autre bénéficiaire:_______________________________________________ 



D205F 

ASSURANCE DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES ENTREPRISES 
 
Ce contrat comporte un certain nombre de dispositions qui en restreignent la garantie.  Nous 
vous conseillons de le lire attentivement dans son entire afin de savoir avec precision ce qui est 
couvert et ce qui ne l’est pas et de vous familiariser avec les droits et obligations qu’il entraîne. 
 
Dans le présent contrat, «vous» désigne l’Assuré désigné aux Conditions particulières et on 
entend par Assuré toute personne physique ou morale à qui cette qualité est attribuée au 
chapitre II.  Par ailleurs, les termes en caractères gras sont, sauf exception, defines au chapitre 
V. 
 
CHAPITRE I – LES GARANTIES 
 
GARANTIE A – DOMMAGES CORPRELS, DOMMAGES MATERIELS ET/OU PRIVATION DE 
JOUISSANCE 
 
1. NATURE ET ETENDUE DE LA GARANTIE 

 
Nous garantissons les consequences pécuniaires de la Responsabilité Civile pouvant 
incomber à l’Assuré en raison de dommages corporels, de dommages matériels ou de 
privation de jouissance de biens corporels.  Pour être couverts, les dommages susdits 
doivent survenir pendant que le contra test en vigueur et résulter d’un sinister s’étant produit 
dans les limites territoriales de la garantie. 
 
La privation de jouissance de biens corporels non endomagés est repute survenir au 
moment du sinister l’ayant provoquée. 
 
La garantie se limite aux dommages compensatoires et elle s’exerce dans les limites 
énoncées au chapitre II. 
 
Si l’Assuré est poursuivi pur des dommages que nous couvrons, nous avons le droit et 
l’obligation de prendre sa défense, tout en nous réservant d’agir à notre guise en matière 
d’enquête et de règlement. 
 
Nos droits et obligations en matière de défense cessent dès l’épuisement du montant de 
garantie applicable par suite du règlement des dommages. 
 
Nos seuls autres engagements envers l’Assuré sont stipules à la rubrique Garanties 
subsidiaires. 
 

2. EXCLUSIONS 
 
Sont exclus de l’assurance: 
 
A) Les dommages intentionnellement causes ou provoqués par l’Assuré ou prévus par lui, 

étant precise que demeurent couverts les dommages corporels resultant de l’emploi 
d’une force raisonnable pour protéger des personnes ou des biens; 
 

B) Les dommages dont l’Assuré doit répondre uniquement parce qu’il en a assumé la 
responsabilité par contrat, sauf s’il s’agit d’un contrat assuré; 
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C) Toute obligation incombant àl’Assuré en vertu d’une loi visant les accidents du travail, 
l’assurance invalidité ou l’assurance chômage ou de toute loi analogue; 
 

D) a) La responsabilité découlant soit de la propriété, soit de l’utilisation ou de l’exploitation 
par ou pour un Assuré: 
 
- D’un véhicule automobile routier; 
- D’un véhicule des neiges motorise ou de ses remorques; 
- De tout véhicule servant àune épreuve de vitesse, ou de demolition, à l’acrobatie, 

aux activités de cascadeur ou à un exercice (ou toute autre activité préparatoire) s’y 
rattachant; 

- De tout véhicule couvert par une assurance automobile ou don’t l’assurance ne 
saurait, en vertu de la loi, être souscrite que sous forme d’une assurance 
automobile, cette exclusion étant cependant sans effet en ce qui concerne la 
propriété, l’utilisation out l’exploitation de materiel ou d’équipment assujetti àun 
véhicule se trouvant sur les lieux d’utilisation dudit materiel ou equipment; 

 
b) Les dommages faisant l’objet d’une assurance automobile, meme si le montant de 
garantie en est épuisé, ou devant, en vertu de la loi, faire l’objet d’une telle assurance; 
 
La présente exclusion est sans effet en ce qui concerne les dommages corporels subis 
par les membres du personnel de l’Assuré pour lesquels celui-ci cotise ou doit cotiser au 
titre de toute loi visant les accidents du travail; 
 

E) La responsabilité découlant soit de la propriété, soit de l’entretien, de l’utilisation, de 
l’exploitation, du chargement, du déchargement ou de la remise à la garde de tiers, par 
ou pour un Assuré: 

 
a) De tout aéronef; 
b) De tout aéroglisseur; 
c) De tout bateau ne se trouvant pas à terre sur des lieux don’t vous êtes propriétaire 

ou locataire, étant precise que le présent alinéa est sans effet en ce qui concerne: 
 

- Les dommages corporels subis par les membres du personnel de l’Assuré pour 
lesquels celui-ci cotise ou doit cotiser au titre de toute loi visant les accidents du 
travail; 

- Les bateaux mesurant moins de 8 m dès lors que vous n’en êtes pas propriétaire 
et qu’ils ne servent pas au transport de personnes ou de biens à titre onéreux; 

 
F) Les dommages survenant du fait de lieux, notamment les aéroports, affectés à 

l’atterrissage ou à l’amerrissage d’aéronefs, et des activités s’y rattachant meme 
accessoirement; 

 
G) La privation de jouissance, la détérioration ou la destruction: 

 
a) De biens don’t vous êtes propriétaire, locataire ou occupant; 
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b) De lieux que vous vendez, donnez ou abandonnez survenant du fait de toute partie 
de ceux-ci, sauf si lesdits lieux sont vos travaux et n’ont jamais été occupies par 
vous ou donnés ou offerts en location par vous; 

c) De biens qui vous sont prêtés; 
d) De biens meubles don’t vous avez la garde ou sur lesquels vous avez pouvoir de 

direction ou de gestion; 
e) De toute partie de biens immeubles survenant du fait et au cours de travaux 

executes sur elle par vous ou par tout entrepreneur ou sous-traitant travaillant 
directement ou indirectement pour vous; 

f) De toute partie de biens devant être réparée ou remplacée en raision de la mauvaise 
exécution de vos travaux sur ladite partie; 

 
Étant precise que les alinéas c), d), e) et f) ci-dessus sont sans effet en ce qui concerne 
la responsabilité assume en vertu d’un traité d’embranchement ferroviaire et que l’alinéa 
f) est en outre sans effet en ce qui concerne le risqué Produits/Après travaux; 

 
H) La privation de jouissance, la détérioration ou la destruction de vos produits survenant 

du fait de tout ou partie de ceux-ci; 
 

I) En ce qui concerne le risqué Produits/Après travaux, la privation de jouissance, la 
détérioration ou la destruction de vos travaux, lorsqu’ils ont été executes par vous et que 
les dommages surviennent du fait de tout ou partie de ceux-ci; 
 

J) La privation de jouissance, la détérioration ou la destruction de biens défectueux ou la 
privation de jouissance de biens n’ayant subi par ailleurs aucun dommage, causées par: 
 
a) Des défauts, lacunes ou dangers dans vos produits ou vos travaux ou leur non-

conformité à l’usage auguel ils sont destines; 
b) Des retards ou des manquements dans l’exécution de contrats; 

 
Demeure cependant couverte, la privation de jouissance d’autres biens occasionnée par 
des dommages soudains et accidentels atteignant vos produits ou vos travaux, après 
leur mise en usage conformément à leur destination; 

 
K) Le prejudice ou lesfrais occasionnés par la privation de jouissance, le retrait, le rappel, 

l’inspection, la préparation, le remplacement, le réglage, l’ajustement, l’enlélimination: 
 
a) De vos produits; 
b) De vos travaux; 
c) De biens défectueux; 
s ices produits, travaux ou biens sont retires du marché ou repris à leurs utilisateurs en 
raison de défauts, lacunes, dangers ou non-conformité à l’usage auquel ils sont 
destinés, que cet état de choses soit réel ou soupçonné; 

 
L) La responsabilité incombant à toute personne physique ou morale du fait de son 

appurtenance à toute société en nom collectif ou joint venture non designee aux 
Conditioins particulières ou de fonctions exercées pour le compte d’une telle société ou 
joint venture; 

 
M) Les risques énoncés sous le tire EXCLUSIONS COMMUNES, à savoir: 
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- Le risque de pollution; 
- Le risque nucléaire;  
- Le risque de guerre. 

GRANTIE B – PRÉJUDICE PERSONNEL ET PRÉJUDICE IMPUTABLE A LA PUBLICITÉ 
 
1. NATURE ET ÉTENDUE DE LA GRANTIE 
 

Nous garantissons les consequences pécuniaires de la Responsabilité civile pouvant 
incomber à l’Assuré en raison de prejudice personnel ou prejudice resultants d’activités de 
publicité.  Pour être couvert, le prejudice doit être occasionné par un délit commis pendant 
que le contra test en vigueur, dans les limites territoriales de la garantie et dans le cadre des 
activités pour lesquelles vous êtes assure ou pour la publicité pour announcer vos biens, 
produits ou services. 
 
La garantie se limite aux dommages compensatoires et elle s’exerce dans les limites 
énoncées au chapitre III. 
 
Si l’Assuré est poursuivi pour des dommages que nous couvrons, nous avons le droit et 
l’obligation de prendre sa défense, tout en nous réservant d’agir à notre guise en matiére 
d’enquête et de règlement. 
 
Nos droits et obligations en matière de défense cessent dès l’épuisement du montant de 
garantie applicable par suite du règlement des dommages. 
 
Nos seuls autres engagements envers l’Assuré sont stipules à la rubrique Garanties 
subsidiaires. 
 

2. EXCLUSIONS 
 

Sont exclus de l’assurance: 
 
A) Le prejudice resultant: 

 
a) De paroles ou d’écrits mensongers don’t l’Assuré est sciemment l’auteur, 

l’instigateur; 
b) De paroles ou d’écrits constituent la répétition d’un délit commis antérieurement à la 

prise d’effet de l’assurance; 
c) D’une violation de droit pénal commise volontairement par l’Assuré ou avec son 

consentement; 
 

B) Le préjudice don’t l’Assuré doit répondre uniquement parce qu’il en a assumé la 
responsabilité par contrat; 

 
C) Le préjudice imputable à la publicité résultant; 

 
a) De toute inexécution de contrat sauf l’approbation non autorisée d’une idée 

reprochée en tant que rupture d’un contrat implicite; 
b) Du défaut des marchandises, produits ou services de se conformer à la qualité ou au 

rendement annoncé; 
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c) D’une erreur dans le prix annoncé pour les marchandises, produts ou services; 
d) D’un délit commis par l’Assuré don’t l’entreprise est du domaine de la publicité, de la 

diffusion ou de la publication; 
 
 

D) La responsabilité incombant à toute personne physique ou morale du fait de son 
appartenance à toute société en nom collectif ou joint venture non désignée aux 
Conditions particuliéres ou de fonctions exercées pour le compte d’une telle société ou 
joint venture. 

 
GARANTIE C – FRAIS MEDICAUX 
 
1. NATURE ET ÉTENDUE DE LA GARANTIE 
 

Nous nous engageons à payer volontairement, et ce même en l’absence de responsabilité 
de votre part, les frais ci-après raisonnablement engagés par ou pour la victime de 
dommages corporels causés par un accident survenant sur des lieux don’t vous êtes 
propriétaire ou locataire, des voies y étant immédiatement adjacentes ou du fait de vos 
activités. 
 
La garantie s’exerce aux conditions suivantes: 
 

a) L’accident doit se prduire dans les limites territoriales de la garantie et pendant que 
le contrat est en vigueur; 

b) Les frais doivent être engagés et nous être déclarés dans l’année suivant l’accident 
les ayant occasionnés; 

c) La victime doit se soumettre, à nos frais, à des examens par des médecins choisis 
par nous et à des intervalles raisonnablemetn fixés par nous. 

 
Nous couvrons, à concurrence du montant de garantie applicable: 
 

a) Les premiers soins fournis au moment d’un accident; 
b) Les frais nécessairement engagés pour les soins médicaux, chirurgicaux et 

dentaires, y compris les prothèses, pour les radiographies, pour les soins d’infirmiers 
ou d’infirmières autorisés et pour les services hospitaliers, d’ambulances et 
funéraires. 

 
2. EXCLUSIONS 
 

Sont exclus: 
 
A) Les accidents subis: 

 
a) Par tout Assuré; 
b) Par toute personne engagée pour travailler pour le compte d’un Assuré ou de tout 

locataire d’un Assuré; 
c) Sur une partie de lieux don’t vous êtes propriétaire ou locataire par une personne qui 

l’occupe habituellement; 
d) Par toute personne, au service ou non d’un Assuré, ayant au moment de l’accidents 

droit à l’indemnisation au titre d’une loi visant les accidents du travail ou l’assurance 
invalidité ou de toute loi analogue; 
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e) Au cours d’exercices physiques ou d’activités sportives; 
B) Les frais don’t le paiement est interdit par la loi; 
C) Les conséquences du risque Produits/Après travaux; 
D) Les dommages corporels exclus de la garantie A. 

 
GARANTIE D – RESPONSABILITÉ LOCATIVE 
 
1. NATURE ET ÉTENDUE DE LA GARANTIE 
 

Nous garantissons les conséquences pécuniaires de la Responsabilité Civile pouvant 
incomber à l’Assuré en raison de dommages matériels ou de privation de jouissance 
occasionnés aux lieux pris en location ou occupés par vous.  Pour être couverts, les 
dommages susdits doivent survenir pendant que le contrat est en vigueur et résulter d’un 
sinistre s’étant produit dans les limites territoriales de la garantie. 
 
La garantie se limite aux dommages compensatoires et elle s’exerce dans les limites 
énoncées au chapitre III. 
 
Si l’Assuré est poursuivi pour des dommages que nous couvrons, nous avons le droit et 
l’obligation de prendre sa défense, tout en nous réservant d’agir à notre guise en matiére 
d’enquête et de règlement. 
 
Nos droit et obligations en matiére de défense cessent dés l’épuisement du montant de 
garantie applicable par siute de règlement des dommages. 
 
Nos seuls autres engagements envers l’Assuré sont stipulés à la rubrique Garanties 
subsidiaires. 

 
2. EXCLUSIONS 

 
Sont exclus de l’assurance: 
 
A) Les dommages intenionnellement causés ou provoqués par l’Assuré ou prévus par lui; 

 
B) Les dommages dont l’Assuré doit répondre uniquement parce qu’il en a assumé la 

responsabilité par contrat; 
 

C) La responsabilité incombant à toute personne physique ou morale du fait de son 
appurtenance à toute société en nom collectif ou joint venture non désignée aux 
Conditions particulières ou de fonctions exercées pour le compte d’une telle société ou 
joint venture; 
 

D) Les risques énoncés sous le titre EXCLUSION COMMUNES, à savoir: 
 
- Le risque de pollution; 
- Le risque nucléaire; 
- Le risque de guerre. 
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GARANTIE E – RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE 
 
1. NATURE ET ÉTENDUE DE LA GARANTIE 

 
Nous garantissons les conséquences de la responsabilité civile pouvant incomber à 
l’Assuré en raison d’une faute commise pendant que le contrat est en vigueur et s’étant 
produite dans les limites territoriales de la garantie. 
 
La garantie se limite aux dommages compensatories et elle s’exerce dans les limites 
énoncées au chapitre III. 
 
Si l’assuré est poursuivi pour des dommages que nous couvrons, nous avons le droit et 
l’obligation de prendre sa défense, tout en nous réservant d’agir à notre guise en matière 
d’enquête et de règlement. 
 
Nos droits et obligations en matière de dèfense cessent dès l’épuisement du montant de 
garantie applicable par suite du règlement des dommages sous les guaranties A, B, D ou E 
sous la garantie C – Franis Médicaux. 
 
La garantie se limite à la faute résultant des activités de l’Assuré. 

 
2. EXCLUSIONS 

 
Sont exclus de l’assurance: 
 
A) Les dommages corporels, les préjudices personnels ou les dommages matériels; 

 
B) Les gains ou profits illégitimes réalisés par l’Assuré; 

 
C) Les actes frauduleux ou malhonnêtes; 

 
D) Le défaut ou l’oubli de la part de l’Assuré de souscrire et maintenir les garanties 

d’Assurance; 
 

E) Les réclamations, damandes ou actions visant toute forme de réparation ou de 
redressement autre que dommages pécuniaires; 

 
F) Les honoraires et frais relatifs à des réclamations, des demandes ou actions visant 

toute forme de réparation autre que dommages pécuniaires; 
 

G) Les risques énoncés sous le titre EXCLUSIONS COMMUNES, à savoir: 
 
- Le risqué de pollution; 
- Le risqué nucléaire; 
- Le risqué de guerre. 
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EXCLUSIONS COMMUNES AUX GARANTIES A, C, D et E 
 
1. RISQUE DE POLLUTION 
 

Sont exclus: 
 
A) Les conséquences de l’émission, du rejet, de l’échappement ou de la dispersion – réels 

ou prétendus – de polluants ou de toute menace d’émission, de rejet, d’échappement ou 
de dispersion de polluants: 
 
a) Ayant leur origine sur les lieux don’t un Assuré est propriétaire, locataire ou 

occupant; 
 

b) Ayant leur origine à toute situation: 
- Utilisée pour la manutention, le stockage, l’élimination ou le traitement des déchets; 
- Où un Assuré, ou tout entrepreneur ou sous-traitant travaillant directement ou 

indirectement pour un Assuré, exécute des travaux;  
 Pour lesquels des polluants sont amenés sur place; 
 Visant à mettre en oeuvre des mesures antipollution; 

 
c) Transportés, manutentionnés, stockés, éliminés ou traités comme déchets par ou 

pour un Assuré ou toute personne physique ou morale don’t un Assuré peut être 
civilement responsible; 

 
B) Tout préjudice ou tous frais occasionnés par la mise en oeuvre de mesures antipollution 

à la demande ou sur l’ordre des pouvoirs poblics; 
 

C) Les amendes, les pénalités, les dommages punitifs ou exemplaires provenant 
directement ou indirectement de l’émission, du rejet, de l’échappement ou de la 
dispersion de polluants. 
 

L’alinéa a) et la partie de l’alinéa b) qui se lit «pour lesquels des polluants sont amenés sur 
place», au paragraphe A) de la présente exclusion, sont sans effet en ce qui concerne les 
dommages corporels, les dommages matériels et la privation de jouissance occasionnés 
par la chaleur, la fumée ou les vapeurs d’un incendie, étant précisé que par «incendie» on 
entend ici tout feu devenant impossible à maîtriser ou dépassant les limites où il devait se 
maintenir. 
 
Dans le cadre de la présente exclusion on entend par: 
 
Déchets, outre les acceptations usuelles de ce mot, les produits destinés à être recyclés, 
remis à neuf ou récupérés; 
 
Mesures antipollution, la recherche, le contrôle, l’élimination, le confinement, le traitement, 
la détoxication ou la neutralisation des polluants, ou les opérations de nettoyage; 
 
Polluant, toute substance solide, liquide ou gazeuse, ou tout facteur thermique qui est 
source de contamination, de pollution ou d’irritation, notamment les fumées, les vapeurs, la 
suie, les produits chimiques et les déchets. 
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2. RISQUE NUCLÉAIRE 
 

Sont exclus: 
 
A) La responsabilité imposée par la Loi sur la responsabilité nucléire; 

 
B) Les dommages: 

 
a) Pouvant faire l’objet d’une assurance de la Responsabilité Civile couvrant le risque 

nucléaire et consentie à toute personne assurée au titre du présent contrat par le 
Pool canadien d’assurance des risques atomiques ou par tout autre groupe 
d’assureurs, que ladite personne soit ou non nommément désignée comme assurée 
par l’assurance en question ou qu’elle soit ou non en mesure de se faire reconnaître 
en justice le droit à celle-ci, et que le montant de ladite assurance soit équisé ou non; 

 
b) Occasionnés directement ou indirectement par le risque nucléaire découlant: 
 

- Soit de la propriété, soit de l’entretien, l’utilisation ou l’exploitation d’une 
installation nucléaire par ou pour un Assuré; 

- De services fournis par un Assuré, ou de la fourniture de matériaux, piéces, 
équipements ou matériel, rattachable à la conception d’installations nucléaires ou 
à leur construction, entretien, exploitation ou usage; 

- De la possession, de la consommation, de l’usage, de la manutention, de 
l’élimination ou du transport de corps fissibles ou d’autres substances 
radioactives vendus, manutentionnés, utilisés ou distribués par un Assuré, étant 
précisé que ne sont pas considérés comme des substances radioactives les 
isotopes radio-actifs hour d’installations nucléaires, ayant atteint le stade final de 
la fabrication et utilisable à des fins scientifiques, médicales, agricoles, 
commerciales ou industrielles; 

 
Étant précisé que dans le cadre de la présente exclusion on entend par: 
 
Risque nucléaire, les propriétés dangereuses des substances radio-actives, notamment leur 
radioactivité, leur toxicité et leur explosivité; 
 
Substances radioactives, l’uranium, le thorium, le plutonium, le neptunium, leurs dérivés et 
composés, les isotopes radioactifs d’autres éléments et toutes autres substances pouvant 
éventuellement être désignées par règlement de la Régie de contrôle de l’énergie atomique 
comme étant de nature à émettre de l’énergie atomique ou comme étant requises pour la 
production, l’usage ou l’application de l’énergie atomique; 
 
Installations nucléaires: 
 
a) Les appareils conçus ou utilisés pour entretenir la fission nucléaire dans une réaction en 

chaîne ou pour contenir une masse critique composée en tout ou en partie de plutonium, 
de thorium ou d’uranium; 
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b) Le matériel ou les dispositifs conçus ou utilisés pour la séparation des isotopes de 
plutonium, du thorium ou de l’uranium, ou de toute combinaison de ces éléments, pour 
le traitement ou l’utilisation de combustibles usés, ou pour la manutention, le traitement 
ou l’emballage de déchets; 

 
c) Le matériel ou les dispositifs utilisés pour le traitement, la fabrication ou l’alliage du 

plutonium, du thorium ou de l’uranium enrichi en isotopes d’uranium 233 ou 235, ou de 
toute combinaison de ces éléments se trouvant sous la garde de.  l’Assuré aux lieux où 
le matériel ou les dispositifs susdits sont situés comporte plus de 25 grammes de 
plutonium ou d’uranium 233 ou de toute combinaison de ces éléments, ou plus de 250 
grammes d’uranium 235; 

 
d) Les lieux, notamment les bâtiments, bassins, excavations ou constructions de toute 

nature, conçus ou utilisés pour emmagasiner ou éliminer les déchets de substances 
radioactives. 

 
Et tout autant, les emplacements où se trouvent lesdites installations, toutes les activités qui 
y sont exercés, et les lieux affectés auxdites activités. 
 
Corps fissible, tout corps désigné: 
 
a) Susceptible d’émettre de l’énergie atomique par fission nucléaire; 

 
b) Duquel peut être obtenu un autre corps susceptible d’émettre de l’énergie atomique par 

fission nucléaire. 
 

3. RISQUE DE GUERRE 
 
Sont exclues les conséquences de la guerre civile ou étrangère, de l’invasion, des actes 
d’ennemis étrangers, des hostilités (que la guerre soit déclarée ou non), de la rébellion, de 
la révolution, de l’insurrection ou du pouvior militaire. 

 
GARANTIES SUBSIDIAIRES – GARANTIES A, B, D ET E 
 
Dans le cadre de toute réclamation, notamment par voie d’action, à laquelle nous opposons une 
défense, nous nous engageons à payer en supplément des montants de garantie: 
 
a) Tous les frais engagés par nous; 
b) Le coût de tout cautionnement nécessaire à l’obtention d’une mainlevée dans les limites de 

notre garantie, mais nous ne sommes pas tenus de fournir ces cautionnements; 
c) Tous les frais raisonnablement engagés par l’Assuré à notre demande en vue de nous aider 

dans l’enquête ou la défense, y compris, à concurrence de 100 $ par jour, les revenus 
perdus en raison d’absence au travail; 

d) Tous les frais taxés contre l’Assuré ainsi que les intérêts ayant couru depuis le jugement sur 
toute partie de celui-ci couverte par nous. 
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CHAPITRE II – QUI EST ASSURÉ? 
 
1. Vous, ainsi que: 
 

A) Si vous figurez au contrat en tant que personne physique, votre conjoint, mais 
uniquement en ce qui concerne la direction d’une entreprise dont vous êtes seul 
propriétaire;  

 
B) Si vous figurez au contrat en tant que société en nom collectif ou joint venture, chacun 

de vos membres ou associés et son conjoint, mais uniquement en ce qui concerne vos 
activités;  
 

C) Si vous figurez au contrat en tant que personne morale (autre qu’une société en nom 
collectif ou joint venture), chacun de vos dirigeants et administrateurs, mais uniquement 
en ce qui concerne l’exercice de ses fonctions en tant que tel, et chacun de vos 
actionnaires, mais uniquement en ce qui concerne sa responsabilité en tant que tel. 

 
2. Est également assuré; 
 

A) Tout membre de votre personnel ou de votre équipe de bénévoles n’ayant pas la qualité 
de dirigeant, mais uniquement en ce qui concerne les actes se rattachant à leur emploi 
par vous, et sous réserve qu’il ne saurait d’aucune façon être couvert en cas de: 

 
a) Dommages corporels ou préjudice personnel causés à vous ou à l’un de ses 

collégues ou bénévoles se trouvant dans l’exercice de ses fonctions; 
 

b) Dommages corporels ou préjudice personnel causés à une personne ayant, au 
moment du sinistre, droit à indemnisation au titre d’une loi visant les accidents du 
travail ou l’assurance invalidité ou de toute loi analogue; 

 
c) Dommages corporels ou préjudice personnel découlant de la prestation ou de 

l’ommission de soins professionnels en matière de santé; 
 
d) Privation de jouissance, détérioration ou destruction de biens ayant pour propriétaire, 

locataire, occupant ou emprunteur un membre de votre personnel ou de votre équipe 
de bénévoles, ou, si vous êtes une société en nom collectif ou une joint venture, un 
de vos associés ou un de vos membres; 

 
B) Toute personne, sans faire partie de votre direction, de votre personnel ou de votre 

équipe de bénévoles, laquelle participe ou s’entraîne pour un événement sportif ou 
social sanctionné par l’Assuré. 

 
C) Toute personne physique ou morale qui, sans faire partie de votre personnel ou de votre 

équipe de bénévoles, agit comme votre gérant immobilier; 
 

D) Si vous veniez à décéder: 
 
a) Toute personne physique ou morale habilitée à avoir la garde de vos biens jusqu’à la 

nomination de votre représentant légal, mais uniquement en ce qui concerne la 
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responsabilité découlant de l’entretien ou de l’utilisation des biens et pendant qu’elle 
en a la garde; 

 
b) Votre représentant légal, mais uniquement dans l’exercice de ses fonctions en tant 

que tel, étant précisé qu’il vous succède dans tous les droits et obligations du 
présent contrat. 

 
E) Les municipalités, les Régies gouvernementales, les commanditaires et propriétaires 

des locaux, sont égalements considérés au titre d’Assuré sous la présente police dans 
le cas ou vous auriez consenti de pourvoir les garanties d’assurance pour leur 
responsabilité vicariale ou contingente survenant de vos activités. 

 
3. Toute entreprise, sauf une société en nom collectif ou une joint venture, acquise ou créée 

par vous après l’entrée en vigueur du présent contrat et don’t vous êtes propriétaire ou dans 
laquelle vous avez une participation majoritaire est considérée comme un Assuré désigné, à 
condition qu’elle ne puisse bénéficier d’aucune autre assurance de même nature. 

 
La garantie s’exerce dès la date d’acquisition ou de création de l’entreprise et prend fin au 
bout de 90 jours, à moins que le présent contrat ne prenne fin dans l’intervalle. 
 
Toutefois: 
 
a) Les dommages corporels, les dommages matériels ou la privation de jouissance 

survenus avant l’acquisition ou la formation de l’entreprise sont exclus des garanties A 
et D. 

 
b) Le préjudice personnel ou le préjudice imputable à la publicité occasionné par un délit 

commis avant l’acquisition ou la formation de l’entreprise est exclu de la garantie B. 
 
CHAPITRE III – LES LIMITATIONS DE GARANTIE 
 
1. MONTANTS 
 

Les montants de garantie sont stipulés aux Conditions particulières.  Quelque soit le nombre 
d’assurés, de tiers lésés ou de réclamations: 
 
A) Le montant par période d’assurance constitue le maximum que nous paierons pour tous 

les frais médicaux couverts au titre de la garantie C, tous les dommages couverts au 
titre des garanties B et E, et tous les dommages couverts au titre de la garantie A, 
découlant des risques Produits et Après travaux. 

 
B) Sous réserve de l’alinéa A, le montant par sinistre constitue le maximum que nous 

paierons pour tous les frais médicaux couverts au titre de la garantie C et tous les 
dommages couverts au titre des garanties A & B et imputables au même sinistre. 
 

C) Sous réserve d l’alinéa A, le montant stipulé pour le préjudice personnel constitue le 
maximum que nous paierons par personne physique ou morale au titre de la garantie B. 
 

D) Le montant stipulé pour la responsabilité locative constitue le maximum que nous 
paierons par situation pour tous les dommages couverts au titre de la garantie D. 
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E) Sous réserve de l’alinéa B, le montant stipulé pour les frais médicaux constitue le 

maximum que nous paierons par personne au titre de la garantie C. 
 

F) Sous réserve de l’alinéa A, le montant stipulé pour la garantie E – Responsabilité 
Professionnelle, constitue le maximum que nous paierons pour les dommages imputable 
à une faute telle que définie au contrat. 

 
Les montants de garantie s’appliquent séparément à chaque année d’assurance complète et à 
toute fraction d’année restante, décomptées à partir de la prise d’effet stipulée aux Conditions 
particulières.  Toute prolongation de l’assurance d’une durée inférieure à une année sera 
réputée faire partie de la dernière période d’assurance. 
 
2. FRANCHISE 
 

A) Franchise pour dommages matériels et/ou privation de jouissance – Garantie A 
 
Dans le cadre de cette garantie, vous conserverez à votre charge la part des dommages 
correspondant à la franchise stipulée aux Conditions particulières.  La franchise 
s’applique à tous les dommages matériels, y compris la privation de jouissance, 
imputables à un même sinistre, quel que soit le nombre de tiers lésés.  Aucune autre 
modification n’est apportée au contrat, notamment en ce qui concerne nos droits et 
obligations en matière de défense et vos obligations en cas de sinistre.  Vous devez 
nous rembourser, sur demande, toute somme versée par nous en paiement de 
dommages faisant l’objet de la franchise. 

 
B) Franchise pour responsabilité professionnelle – Garantie E 
 

Dans le cadre de cette garantie, vous conserverez à votre charge la part des dommages 
correspondant à la franchise stipulée aux conditions particulières.  La franchise 
s'appl’que à tous les dommages résultant d’une faute, y compris les frais légaux et les 
frais engagés imputables à un même sinistre, quel que soit le nombre de tiers lésés.  
Aucune autre modification n’est approtée au contrat, notamment en ce qui concerne nos 
droits et obligations en matière de défense et vos obligations en cas de sinistre.  Vous 
devez nous rembourser, sur demande, toute somme versée par nous en paiement de 
dommages faisant l’objet de la franchise. 

 
 
CHAPITRE IV – LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 
LE CONTRAT 
 
1. INTÉGRITÉ DU CONTRAT 

 
La police matérialise toutes les ententes conclues entre vous et nous relativement à la 
présente assurance.  Ce contrat peut uniquement être modifié par celui des Assurés qui est 
désigné en premier et avec notre consentement, ou par nous par voie d’avenant. 
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2. DÉCLARATIONS 
 

En acceptant le présent contrat, vous reconnaissez: 
 
- Que les renseignements figurant aux Conditions particulières sont complets et exacts et 

correspondent aux déclarations que vous nous avez faites;  
- Que le contrat a été établi sur la foi de ces déclarations. 

 
3. INDIVIDUALITÉ DE LA GARANTIE – RECOURS ENTRE COASSURÉS 
 

Sans que le montant en soit pour autant augmenté, et indépendamment des droits et 
obligations propres à l’Assuré désigné en premier, la garantie est acquise individuellement à 
chaque Assuré, chacun étant considéré comme un tiers en cas de réclamation présentée 
par lui contre un autre Assuré. 

 
4. TRANSFERTS 
 

Aucun transfert du présent contrat ne saurait être effectué sans notre consentement écrit. 
 
Toutefois, si vous veniez à décéder, la garantie du présent contrat sera accordée d’office à 
votre représentation légal dans l’exercice de ses fonctions en tant que tel ou, avant sa 
nomination, à la personne ayant temporairement la garde de vos biens, mais uniquement en 
ce qui concerne ceux-ci. 

 
5. RÉSILIATION 
 

A) L’Assuré désigné en premier aux Conditions particulières peut résilier le présent contrat 
moyennant un préavis, adressé par la poste ou délivré de la main à la main, nous 
donnant la date à laquelle il veut que le contrat prenne fin. 

 
B) Nous pouvons résilier le présent contrat moyennant un préavis envoyé par la poste ou 

délivré de la main à la main à l’Assuré désigné en premier aux Conditions particulières, 
à sa dernière adresse connue.  Ce préavis doit être: 
 
a) D’au moins quinze jours, en cas de résiliation pour non-paiement de la prime; 
b) D’au moins trente jous dans les autres cas. 

 
Sauf au Québec, les 15 ou 30 jours ci-dessus commencent à courir le jour suivant la 
réception du préavis au bureau de poste de sa destination, la mise à la poste de l’avis 
constituant une preuve suffisante de son envoi.  Au Québec, les 15 ou 30 jours 
commencent à courir le jour de la réception du préavis à la dernière adresse connue. 

Le contrat prend fin à la date d’effet de la résiliation. 
 
En cas de résiliation, nous remboursons à l’Assuré désigné en premier tout trop-perçu de la 
prime.  Si c’est nous qui résilions, ce remboursement correspondra exactement à la partie 
non courue de l’assurance; dans le cas contraire, il peut être moindre.  Le remboursement 
n’est cependant pas une condition essentielle à la validité de la résiliation. 
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LA PRIME 
 
6. PAIEMENT 
 

C’est à l’Assuré désigné en premier qu’il appartient de payer les primes et c’est à lui que 
nous verserons toute ristourne de prime. 

 
7. AJUSTEMENT 
 

Les primes de la présente assurance sont fonction de nos règlements et de nos tarifs. 
 
Lorsque la prime figurant aux Conditions particulières est provisionnelle, nous calculerons à 
la fin de chaque période de contrôle comptable la prime acquise pour cette période et 
enverrons un avis de prime à celui des Assurés qui est désigné en premier.  La prime est 
payable dès réception de l’avis.  Tout excédent de la prime provisionnelle et des primes 
éventuellement payées pour les périodes de contrôle sur la prime acquise pour la durée du 
contrat sera remboursée audit Assuré, sous réserve de la prime minimum stipulée aux 
Conditions particulières. 
 
L’Assuré désigné en premier doit consigner dans ses dossiers les renseignements 
nécessaires à la tarification et nous les fournir lorsque nous en ferons la demande. 
 

LES SINISTRES 
 
8. OBLIGATIONS DE L’ASSURÉ EN CAS DE SINISTRE 

 
A) Vous devez faire en sorte que tout sinistre susceptible de mettre en jeu notre garantie 

nous soit déclaré sans délai.  La déclaration doit préciser: 
 

a) Le jour, l’heure, le lieu et les circonstances du sinistre; 
b) Les noms et adresses des victimes et les témoins. 

 
B) Si un Assuré fait l’objet d’une réclamation, vous devez nous en informer par écrit le plus 

tôt possible. 
 

C) Vous-même ainsi que tout Assuré en cause devez: 
 
a) Nous transmettre immédiatement copie de toutes mises en demeure et de toutes 

piéces de procédure, notamment les avis et les assignations, reçues relativement à 
la réclamation; 

b) Nous autoriser à obtenir tous les dossiers et renseignements voulus;  
c) Nous prêter tout votre concours en matière d’enquête, de règlement ou de défense; 
d) Si nous vous en faisons la demande, nous aider à exercer tous droits de recours 

contres les tiers responsables des dommages. 
D) Sauf à ses propres frais, aucun Assuré ne doit volontairement effectuer un paiement, 

assumer une obligation quelconque ou engager des frais, sauf pour les premiers soins, 
sans notre autorisation. 
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9. PLURALITÉ D’ASSURANCES 
 
Si l’assuré peut bénéficier d’autres assurances qui s’appliquent valablement aux dommages 
couverts au titre des garanties A, B ou D notre garantie s’exerce comme suit: 
 
A) En première ligne 
 

Sauf dans le cas prévus en B), notre assurance intervient en première ligne et, si les 
autres assurances interviennent aussi en première ligne, l’indemnisation se fait selon la 
méthode énoncée sous la rubrique «Participation» ci-après. 

 
B) En complément 

 
Notre assurance intervient en complément de toute assurance (en première ligne, 
complémentaire, conditionnelle à l’existence d’autres assurances ou autre): 
 
- De biens, notamment les assurances incendie, les garanties annexes, les 

assurances de chantiers ou installation, couvrant vos travaux ou les lieux pris en 
location par vous; 

- En cas de sinistre imputable à l’entretien ou à l’utilisation de bateaux non exclus de 
la garantie A de la division I (voir alinéa F) des Exclusions. 

 
Dès lors: 
 
a) Nous ne sommes pas tenus dans le cadre des garanties A et B de contester toute 

action qu’il appartient à un autre assureur de contester, mais si aucun assureur 
n’assume la défense de l’Assuré, nous le ferons, à charge pour l’Assuré de nous 
subroger dans tous ses droits contre les autres assureurs. 

 
b) Notre contrat n’intervient qu’à titre complémentaire par rapport non seulement aux 

autres assurances mais aussi aux franchises ou découverts qu’elles comportent.  
Sous cette réserve, s’il existe d’autres assurances complémentaires n’ayant pas été 
expressément souscrites en complément des montant de notre garantie, notre 
contrat n’intervient qu’à titre contributif avec elles, l’indemnisation se faisant alors 
selon la méthode énoncée sous la rubrique «Participation» ci-après. 

 
Participation 

Si toutes les autres assurance prévoient une participation en parts égales, nous adopterons 
cette méthode; chaque assureur participe alors en parts égales à l’indemnisation jusqu’au 
paiement intégral des dommages ou épuisement de son montant de garantie, selon le cas. 

Si une ou plusieurs assurances ne prévoient pas de participation en parts égales, notre contrat 
n’intervient que dans le rapport de son montant de garantie au total de ceux des assurances 
applicables. 
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10. SUBROGATION 
 
A concurrence des indemnités versées par nous, nous sommes subrogés dans les droits de 
recours de l’Assuré contre tout responsible du sinistre.  En d’autres termes, ces droits 
deviennent nôtres et l’Assuré doit nous prêter son concours dans l’exercice de ces droits, 
notamment intenter une action si nous lui en faisons la demande, et ne rien faire après 
sinistre qui puisse porter atteinte à ces droits. 

DIVERS 

11. MONNAIE 
 
Toutes les sommes, notamment les primes et les montants de garantie, sont en monnaie 
canadienne. 
 

12. FAILLITE OU DÉCONFITURE 

La faillite ou la déconfiture d’un Assuré ou de succession ne saurait mettre fin à nos 
obligations au titre de la présente assurance. 

13. CONTRÔLE 

Nous avons le droit de vérifier vos livres et archives en tout ce qui touche l’objet de 
l’assurance à toute époque au cours du présent contrat et des trois années en suivant la fin. 

14. INSPECTIONS 
 
Nous avons le droit, sans cependant y être tenus, d’inspecter le risque quand bon nous 
semble, de vous faire part de nos constatations par écrit et de vous recommander des 
modifications.  Ces inspections, rapports et recommandations visent uniquement 
l’assurabilité et la tarification du risque.  Ils n’ont rien à voir avec la sécurité; nous 
n’assumons pas les fonctions qui incombent aux responsables de la santé ou de la sécurité 
des travailleurs ou du public en général et nous ne garantissons pas que les lieux ou les 
activités: 
 
a) Sont salubres et sans dangers; 
b) Sont conformes à la loi, aux codes ou aux normes. 

Les dispositions du présent article valent aussi pour les ogranismes de tarification, 
consultatifs ou similaires faisant des inspections, rapports ou recommandations aux fins 
d’assurance. 
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15. POURSUITES CONTRE NOUS 
 
Personne ne saurait nous mettre en cause dans une action recherchant la Responsabilité 
Civile d’un Assuré ni en intenter une contre nous au titre des garanties du présent contrat, à 
moins de s’être entièrement conformé aux conditions de ce dernier ni tant que le montant 
des dommages n’a pas été établi soit par jugement rendu contre l’Assuré soit par entente 
conclue par écrit entre l’Assuré, le tiers ou son représentant légal et nous.  Toutes actions 
contre nous se prescrivent par un an à compter du jugement ou de l’entente susdits, sauf si 
le présent contrat est régi par la loi du Québec, auquel cas elles se prescrivent par trois ans 
à compter du moment où le droit d’action prend naissance. 

CHAPITRE V – DÉFINITIONS 

Pour l’application du présent contrat, on entend par: 

1. Action, outre les poursuites au civil recherchant la responsabilité de l’Assuré en raison de 
dommages couverts, tout arbitrage auquel la réclamation doit être soumise ou auquel elle 
est soumise avec notre accord. 
 

2. Biens défectueux, tous biens corporels qui, n’étant ni vos produits ni vos travaux, sont 
inutilisables en tout ou en partie en raison: 

 
- De défauts, lacunes ou dangers, réels ou soupçonnés, dans ceux de vos produits ou de 

vos travaux qui en font partie ou de la non-conformité, réelle ou soupçonnée, desdits 
produits ou travaux à l’usage auquel ils sont destinés; 

- De l’inexécution de contrats; 

et auxquels la réparation, le remplacement, le règlage ou l’enlèvement de vos produits ou 
de vos travaux, ou l’exécution des contrats, redonnerait leur utilité. 

3. Contrat assuré: 
 
a) Tout bail immobilier; 
b) Tout traité d’embranchement ferroviaire; 
c) Toute convention relative à une servitude, notamment le droit des véhicules ou des 

piétons d’utiliser des passages à niveau privés; 
d) Toute convention indemnisant une municipalité conformément à un règlement, sauf 

dans le cadre de travaux exécutés pour elle; 
e) Tout contrat d’entretien d’appareils de levage; 
f) Toute partie d’un contrat en  vertu de laquelle vous assumez avant sinistre la 

Responsabilité Civile délictuelle ou quasi-délictuelle incombant à un tiers en cas de 
dommages corporels, de dommages matériels ou de privation de jouissance causés par 
lui, pour autant que le contrat en cause se rattache aux activités pour lesquelles vous 
êtes assuré; 
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A l’exception: 

- Des décharges accordées aux architectes, ingénieurs ou arpenteurs – géomètres, 
relativement aux sinistres résultant: 
 
 De l’établissement ou de l’approbation (ou du défaut d’établissement ou 

d’approbation) de cartes, de plans, de relevés, de rapports, d’expertises, d’études, 
de modifications, de cahiers des charges ou de devis; 

 De directives ou d’absence de directives, lorsque le fait d’avoir donné ou omis de 
donner des directives est la cause principale du sinistre; 
 

4. Dommage corporel, toute atteinte corporelle subie par une personne physique, ainsi que la 
maladie. 
 

5. Dommage matériel, toute détérioration ou destruction d’un bien corporel. 
 

6. Étendue territoriale des garanties 
 

Les garanties s’exercent: 
 
a) Au Canada, aux États-Unis d’Amérique ainsi que dans les territoires et possessions de 

ces derniers; 
 

b) Dans les eaux et l’espace aérien internationaux, en cas de dommages survenant en 
cours de transport à partir ou à destination d’une région visée en a); 
 

c) Dans le monde entier, en ce qui concerne les dommages occasionnés par:  
- Des produits fabriqués ou vendus par vous dans une région visée en a);  
- Par les activités d’une personne domiciliée dans une région visée en a) et se 

trouvant pour peu de temps ailleurs dans le cadre des activités pour lesquelles vous 
êtes assuré; 

 
mais uniquement si la responsabilité de l’Assuré est établie par un jugement au fond rendu 
dans une région visée en a) ou par entente à l’amiable recevant notre accord écrit. 

 
7. Faute, toute erreur réelle ou présumée, une déclaration fausse ou trompeuse ou un acte, 

omission, négligence ou manquement au devoir d’un ou plusieurs assurés dans l’exercice 
de leurs fonctions. 
 
Une faute ne comprend pas les activités d’un assuré engagé ou pratiguant une profession  
agréé ou licenciée 
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8. Préjudice imputable à la publicité, tout préjudice (sauf les dommages corporels) occasionné 
du fait des délits ci-après: 

 
a) Paroles ou écrits diffamatoires à l’endroit d’une personne physique ou morale ou 

dépréciant ses produits ou services; 
b) Paroles ou écrits violant le droit à la vie privée; 
c) Appropriation d’une idée publicitaire ou d’une façon de transiger les affaires; 
d) Contrefaçon d’un droit d’auteur, de titre ou de slogan. 

 
9. Préjudice personnel, tout préjudice (sauf les dommages corporels) occasionné du fait des 

délits ci-après: 
 

a) Arrestation, détention ou emprisonnement injustifiés; 
b) Poursuites intentées par malveillance; 
c) Atteintes à l’inviolabilité du domicile, notamment l’éviction injustifiée, étant précisé que le 

domicile s’entend de tout lieu occupé par une personne physique; 
d) Paroles ou écrits diffamatoires à l’endroit d’une personne physique ou morale ou 

dépréciant ses produits ou services; 
e) Paroles ou écrits violant le droit à la vie privée 

 
10. Risque Produits/Après travaux, le risque de dommages pouvant survenir hors des lieux 

don’t vous êtes propriétaire ou locataire, du fait soit de vos produits, dès lors qu’ils ne sont 
plus en votre possession, soit de vos travaux terminés ou abandonnés, étant précisé que 
vos travaux sont réputés terminés dès la survenance d’un des événements suivants: 

 
- La fin des travaux à effectuer en vertu de votre contrat; 
- La fin des travaux à effectuer sur le chantier en cause, si vous devez effectuer des 

travaux sur plusieurs chantiers; 
- La mise en service de toute partie des travaux aux fins de sa destination, sauf par un 

entrepreneur ou un sous-traitant effectuant des travaux sur le même chantier. 
 

Ni les défauts restant à corriger ni les opérations de service ou d’entretien restant à 
effectuer, dans le cas de travaux par ailleurs terminés, ne sauraient autoriser prétendre 
ceux-ci non terminés aux termes du présent contrat. 
 
N’entre pas dans le risque Produits/Après travaux l’existence d’outils, d’équipement non 
installé ou de matériaux abandonnés ou inutilisés. 

 
11. Sinistre, tout accident, ainsi que l’exposition continuelle ou répétée à des risques 

essentiellement de même nature. 
 
12. Véhicule automobile routier, tout véhicule terrestre automobile ou toute remorque ou semi-

remorque, avec les accessoires et le matériel y étant fixés, destinés principalement au 
transport de personnes ou de biens sur la voie publique et utilisés à une telle fin. 
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13. Vos produits 
 

a) Les marchandises ou produits, autre que des biens immeubles, fabriqués, vendus, 
manutentionnés, distribués ou aliénés par vous, par des tiers commerçant sous votre 
nom ou par toute personne physique ou morale don’t vous avez acquis l’entreprise ou 
l’actif; 

 
b) Les choses (autres que les véhicules) ayant pour objet de contenir les marchandises ou 

produits susdits ou les matériauz, pièces ou équipements fournis relativement à ceux-ci, 
mais on n’entend pas les biens, notamment les machines distributrices, qui sans être 
vendus, sont donnés en location ou placés à des endroits pour l’usage d’autrui. 

 
Sont également compris dans cette rubrique les engagements ou déclarations en matière 
de rendement, de qualité, du durabilité ou de possibilités d’affectation des éléments visés 
aux deux alinéas précédents. 

 
14. Vos travaux, les travaux exécutés par ou pour vous ainsi que les matériaux, pièces, 

équipements ou matériel utilisés pour leur exécution. 
 

Sont également compris dans cette rubrique les engagements ou déclarations en matière 
de rendement, de qualité, de durabilité ou de possibilités d’affectation des éléments visés à 
l’alinéa précédent. 

 
 
 











AVENANTS

31 DECEMBRE, 2018

Il est convenu que la définition pour Blessures Corporelles est amendée
pour inclure, dans sa définition, ce qui suit:- 

L'Atteinte corporelle subie par une personne physique à la suite de
l'administration ou le défaut d'administrer les soins ou services suivants.

(1)  Médical, chirurgical, dentaire, de radiographie ou de garde-malade
       ou la fourniture de nourriture ou de breuvage en rapport avec lesdits
       soins ou services

(2)  La fourniture ou la dispense de médicaments ou drogues et
       d'appareils ou fournitures dentaires ou chirurgicaux.

Cette garantie additionnelle ne s'applique pas:

(a)  Aux frais encourus par vous pour les premiers soins fournis pour un
       tiers lors d'un événement; et la condition (8) Obligations de l'Assuré
       en cas de sinistre est modifiée à cet effet; 

(b)  A tout assuré dont la profession ou le commerce consiste a fournir
       les soins ou services indiqués aux articles (1) et (2) ci dessus.

Prime Additionnelle:  Incluse.

Responsabilité pour Incurie Médicale

ASF01

AL5299
ORGANISATION PICKLEBALL CANADA

Ins4

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS DU CONTRAT DEMEURENT INCHANGÉES

ASSURÉ PRISE D'EFFETANNEXE À LA POLICE NUMÉRO



AVENANTS

Franchise - Responsabilité Locative Garantie D

Dans le cadre de cette garantie, vous conserverez à votre charge la part
des dommages correspondant à la franchise stipulée aux Conditions
Particulières. La franchise s'applique aux dommages matériels
imputables à un même sinistre. Aucune autre modification n'est apportée
au contrat, notamment en ce qui concerne nos droits et obligations en
matière de défense et vos obligations en cas de sinistre. Vous devez
nous rembourser sur demande, toute somme versée par nous en
paiement de dommages faisant l'objet de la franchise.

ASF02

AL5299
ORGANISATION PICKLEBALL CANADA

Ins4

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS DU CONTRAT DEMEURENT INCHANGÉES

ASSURÉ PRISE D'EFFETANNEXE À LA POLICE NUMÉRO

31 DECEMBRE, 2018



AVENANTS

Il est entendu que la présente assurance couvre uniquement les
événements sanctionnés suivants:-

ASSURANCE DES ACTIVITÉS SPORTIVES ET SOCIALES

Toutes les activités de chasse légales
Toutes les activités de tir légales
Toutes les activités de pêche légales
Toutes les activités de chasse à l’arc légales
Toutes les activités de tir à l’arc légales
Toutes les activités de reconstitution d’événement légales
Toutes les activités sociales ou de collecte de fonds
sanctionnées par l' Association Canadienne Pour Les
Armes à  Feu.

*Les activités sociales ou de collecte de fonds sont couvertes uniquement
si elles sont sanctionnées par l'Association Canadienne Pour Les Armes à
Feu.

Sont exclus de la présente assurance:

Les activités professionnelles
Les activités hippiques
Les feux d'artifice et autres activités pyrotechniques.

alt

AL5299
ORGANISATION PICKLEBALL CANADA

Ins4

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS DU CONTRAT DEMEURENT INCHANGÉES

ASSURÉ PRISE D'EFFETANNEXE À LA POLICE NUMÉRO

31 DECEMBRE, 2018
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LE PRÉSENT AVENANT MODIFIE LE CONTRAT. 
LISEZ-LE ATTENTIVEMENT. 

 
 

AVENANT D'EXCLUSION DE DONNÉES 
 
 
Le présent avenant modifie la garantie accordée par les formulaires  qui figurent aux  CONDITIONS 
PARTICULIÈRES sous le titre Assurance de la Responsabilité Civile des entreprises.. 
 
Est exclue de la présente assurance la responsabilité découlant: 
 
. de l'effacement, de la destruction, de la corruption, du détournement ou des erreurs d'interprétation de 
DONNÉES ; 
 
. des erreurs dans la création, la modification, la saisie, la suppression ou l'utilisation de DONNÉES ; 
 
y compris la privation de jouissance en découlant. 
 
Sont également exclus le PRÉJUDICE PERSONNEL ou le PRÉJUDICE IMPUTABLE À LA PUBLICITÉ, dans la 
mesure où l'une ou les deux garanties sont offertes, découlant de la distribution ou de l'affichage de DONNÉES, que 
ce soit par l'intermédiaire d'un site Web, de l'Internet, de l'intranet ou de l'extranet ou de tout appareil ou système 
similaire conçu ou utilisé pour la communication électronique de DONNÉES. 
 
Pour l'exécution du présent avenant, on entend par DONNÉES, toute forme de représentation d'informations ou de 
notions. 
 
Toutes les autres conditions du contrat demeurent inchangées. 
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LE PRÉSENT AVENANT MODIFIE LE CONTRAT. 
LISEZ-LE ATTENTIVEMENT. 

 
 

AVENANT D'EXCLUSION DU TERRORISME 
 
 
Le présent avenant modifie la garantie accordée par les formulaires  qui figurent aux  CONDITIONS 
PARTICULIÈRES sous le titre Assurance de la Responsabilité Civile des entreprises. 
 
1. Sont exclus du présent contrat les DOMMAGES CORPORELS, LES DOMMAGES MATÉRIELS et/ou la 

privation de jouissance de biens corporels, ainsi que le PRÉJUDICE PERSONNEL découlant directement ou 
indirectement, en tout ou en partie, du TERRORISME ou de toute activité ou décision émanant d'une agence 
gouvernementale ou d'un groupe ou d'une personne quelconques  et visant à prévenir le TERRORISME, à y 
répondre ou y mettre fin, quels que soient la cause ou l'événement aggravants pouvant contribuer de façon 
concomitante ou à quelque moment que ce soit à la survenance desdits DOMMAGES CORPORELS, 
DOMMAGES MATÉRIELS et/ou privation de jouissance de biens corporels ou PRÉJUDICE PERSONNEL. 

 
2. La présente exclusion ne s'applique que si l’assurance de la Responsabilité professionnelle fait partie du contrat. 
 

Sont exclus du présent contrat toutes pertes couvertes, telles que définies dans les présents formulaires, 
découlant directement ou indirectement, en tout ou en partie, du TERRORISME ou de toute activité ou décision 
émanant d'une agence gouvernementale ou d'un groupe ou d'une personne quelconques et visant à prévenir le 
TERRORISME, à y répondre ou y mettre fin, quels que soient la cause ou l'événement aggravants pouvant 
contribuer de façon concomitante ou à quelque moment que ce soit à la survenance desdites pertes couvertes. 

 
3. La définition suivante est ajoutée : 
 

Pour l'exécution du présent avenant, de tout avenant ou de tout contrat d'assurance auquel s'applique le présent 
avenant, on entend par TERRORISME, un acte ou des actes illégaux, incluant mais ne se limitant pas au 
recours à la violence ou à la force ou les menaces de recours à la violence ou à la force - motivés par une 
idéologie - de la part ou pour le compte de tout groupe, organisme ou gouvernement, dans le but d'influencer un 
gouvernement ou de susciter de la peur dans la population. 

 
Toutes les autres conditions du contrat demeurent inchangées. 
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LE PRÉSENT AVENANT MODIFIE LE CONTRAT. 
LISEZ-LE ATTENTIVEMENT. 

 
 

EXCLUSION RELATIVE À L’AMIANTE 
 
 
Le présent avenant modifie la garantie accordée par les formulaires  qui figurent aux  CONDITIONS 
PARTICULIÈRES sous le titre Assurance de la Responsabilité Civile des entreprises.. 
 
1) Sont exclus de la présente assurance, les DOMMAGES CORPORELS, les DOMMAGES MATÉRIELS, la 

privation de jouissance de biens corporels, le PRÉJUDICE PERSONNEL, les frais médicaux ou tous les autres 
frais, pertes ou dépenses, réels ou prétendus, occasionnés directement ou indirectement par l’amiante ou par tout 
produit contenant de l’amiante, peu importe la forme ou la quantité.  

 
2) Si l’assurance de la Responsabilté professionnelle fait partie du contrat auquel le présent avenant s’applique, 

sont exclus de la présente assurance toutes fautes, telles que définies dans ledit formulaire, ou tous les autres 
frais, pertes ou dépenses, réels ou prétendus, occasionnés directement ou indirectement par l’amiante ou par tout 
autre produit contenant de l’amiante, peu importe la forme ou la quantité.  

 
Cette exclusion s’applique quels que soient la cause ou l’événement aggravants pouvant contribuer de façon 
concomitante ou à quelque moment que ce soit à la survenance desdits DOMMAGES CORPORELS, DOMMAGES 
MATÉRIELS, privation de jouissance de biens corporels, préjudice personnel, fautes, frais médicaux ou autres frais, 
pertes ou dépenses. 
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LE PRÉSENT AVENANT MODIFIE LE CONTRAT. 
LISEZ-LE ATTENTIVEMENT. 

 

AVENANT D’EXCLUSION DES CHAMPIGNONS ET DES DÉRIVÉS FOGIQUES 
 
Le présent avenant modifie la garantie accordée par les formulaires qui figurent aux CONDITIONS PARTICULIÈRES sous le 
titre Assurance de la Responsabilité Civile des entreprises. 
 
1. Ne sont pas couverts par la présente assurance : 

a. les DOMMAGES CORPORELS, les DOMMAGES MATÉRIELS, la privation de jouissance de biens corporels, le 
PRÉJUDICE PERSONNEL ou les frais médicaux ou tout autre frais, perte ou dépense engagés par d’autres, 
occasionnés directement ou indirectement, entraînés par l’inhalation, par l’ingestion, le contact, l’exposition, 
l’existence, la présence, l’étalement, la reproduction, l’écoulement ou autre croissance réel, prétendu ou à risque de 
tous CHAMPIGNONS ou SPORES néanmoins causés, y compris tout coût ou dépense engagé pour prévenir, 
répondre, vérifier, surveiller, supprimer, atténuer, retirer, nettoyer, localiser, remédier, traiter, détoxifier, neutraliser, 
évaluer ou pour procéder à toute autre forme d’intervention à l’égard des CHAMPIGNONS ou SPORES ou pour en 
disposer; ou  

b. toute supervision, directive, recommandation, avertissement ou conseil donné ou qui aurait dû être donné à l’égard du 
point a. ci-dessus; ou  

c. toute obligation de payer pour des dommages, de partager des dommages avec quelqu’un d’autre, ou de le rembourser, 
pour les dommages qu’il doit payer en raison d’un dommage dont il est fait référence aux points a. ou b. ci-dessus. 

 
La présente exclusion s’applique sans égard à la cause de la perte ou du dommage, aux autres causes du dommage, des 
dépenses ou des frais, que ces autres causes se soient produites simultanément ou dans n’importe quel ordre pour produire le 
dommage, les dépenses ou les frais. 

 
La présente exclusion ne s’applique pas aux DOMMAGES CORPORELS, aux DOMMAGES MATÉRIELS ou à la 
privation de jouissance directement occasionnés par les risques PRODUITS/APRÈS TRAVAUX qui ne font pas l’objet 
d’une exclusion à la présente police.  

 
Sous réserve d’une sous-limite maximale de 250 000 $ par année d’assurance, nous couvrons les risques 
PRODUITS/APRÈS TRAVAUX. Ce montant de garantie est pris à même les autres montants de garantie pour 
DOMMAGES CORPORELS, DOMMAGES MATÉRIELS et privation de jouissance de biens corporels de la section 
Responsabilité civile du contrat et n’intervient pas en supplément desdits  montants de garantie. 

 
2. Si l’assurance de la Responsabilité professionnelle fait partie du contrat auquel le présent avenant s’applique, sont exclus de 

la présente assurance :  
a. toute faute, telle que définie dans ledit formulaire, occasionnée directement ou indirectement, entraînée par 

l’inhalation, par l’ingestion, le contact, l’exposition, l’existence, la présence, l’étalement, la reproduction, l’écoulement 
ou autre croissance réel, prétendu ou à risque de tous CHAMPIGNONS ou SPORES néanmoins causée, y compris tout 
coût ou dépense engagé pour prévenir, répondre, vérifier, surveiller, supprimer, atténuer, retirer, nettoyer, localiser, 
remédier, traiter, détoxifier, neutraliser, évaluer ou pour procéder à toute autre forme d’intervention à l’égard des 
CHAMPIGNONS ou SPORES ou pour en disposer; ou 

b. toute supervision, directive, recommandation, avertissement ou conseil donné ou qui aurait dû être donné à l’égard du 
point a. ci-dessus; ou 

c. toute obligation de payer pour des dommages, de partager des dommages avec quelqu’un d’autre, ou de le rembourser, 
pour les dommages qu’il doit payer en raison d’un dommage dont il est fait référence aux points a. et b. ci-dessus. 

 
La présente exclusion s’applique sans égard à la cause de la perte ou du dommage, aux autres causes du dommage, des 
dépenses ou des frais, que ces autres causes se soient produites simultanément ou dans n’importe quel ordre pour produire le 
dommage, les dépenses ou les frais. 

 
Aux fins du présent avenant, les définitions suivantes sont ajoutées : 
 
CHAMPIGNONS comprend, en autres, toute forme ou genre de moisissure, levure, champignons ou mildiou allergène ou non, 
pathogène ou toxicogène, et toute substance, vapeur ou gaz produit ou émis par tous CHAMPIGNONS ou SPORES, 
mycotoxines, allergènes, ou agents pathogènes consécutifs, ou qui en découle. 
 
SPORES comprend, entre autres, toute particule reproductrice ou tout fragment microscopique produits ou émis par tous 
CHAMPIGNONS, ou qui en découle. 
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AVENANT À L'ASSURANCE DE LA RESPONSABILITÉ 
CIVILE DES ENTREPRISES 

 
 

Le présent avenant modifie le contrat. 
Lisez-le attentivement. 

 
 

EXCLUSION - ABUS SEXUELS ET ATTENTATS À LA PUDEUR 
 
 
Sont exclues de l'assurance les réclamations contre : 
 
1. tout Assuré ; ou 
 
2. tout employé, agent, préposé, dirigeant, administrateur ou membre de tout assuré ; ou 
 
3. toute personne faisant du bénévolat pour l'Assuré ou au nom de celui-ci ;  
 
qui résultent d'un attentat à la pudeur, de harcèlement sexuel, d'un châtiment corporel, d'un abus physique ou mental, ou de 
harcèlement, réel ou présumé ; ou  
 
les conséquences de la transmission d'une maladie à la suite de tout acte mentionné à l'alinéa ci-dessus ; ou  
 
le défaut de prendre toutes les mesures raisonnables et appropriées afin d'éviter la possibilité des éventualités décrites ci-dessus. 
 



 

 

PROTOCOLE RELATIF AUX PLAINTES DE TITULAIRES DE POLICES DU LLOYD'S 

 
 
Le Lloyd’s s'efforce de rehausser l'expérience client par un service supérieur et des produits d'assurance innovants. 
 
Nous avons établi un protocole de traitement des plaintes, comme l'exige la Loi sur les sociétés d'assurance du 
Canada, afin que les problèmes signalés par nos précieux clients soient traités promptement par nos représentants. 
Ce protocole vous aidera à comprendre les mesures que nous prendrons dans le but de résoudre tout conflit lié à 
notre produit ou à notre service. Toutes les plaintes seront traitées de manière professionnelle. Dans tous les cas, 
une enquête sera faite, des dispositions seront prises et une réponse sera donnée par écrit ou par téléphone par un 
représentant du Lloyd's peu de temps après la réception de la plainte. Si vous n'êtes pas satisfait de nos produits ou 
de nos services, voici ce que vous pouvez faire :  
 

- Communiquez d'abord avec votre courtier (celui par l'intermédiaire duquel vous avez souscrit l'assurance) 
afin qu'il ait l'occasion de régler la question.  

- Si votre courtier est incapable de résoudre le problème, veuillez nous exposer votre plainte par écrit, en 
prenant soin d'indiquer le nom du courtier et votre numéro de police.  

Veuillez nous adresser vos plaintes comme suit : 

Souscripteurs du Lloyd’s 
 
Attention : Responsable des plaintes 
 
1155,  rue Metcalfe, bureau 2220, Montréal (Québec) H3B 2V6 
 
Tél. : 1-877-455-6937    Téléc. : 514- 861-0470 
 
CÉ : info@lloyds.ca 
 
 
 
Votre plainte sera remise à la personne appropriée pour qu'elle s'en occupe. Cette personne vous écrira dans les 
deux jours ouvrables suivants pour accuser réception de votre plainte et pour vous dire dans combien de temps une 
réponse complète devrait vous parvenir. Si nécessaire, la plainte sera aussi transmise au service Policyholder and 
Market Assistance du Lloyd's, à Londres. Dans ce cas, ce service vous répondra directement et, à la fin du 
processus, rédigera la lettre exposant notre position finale à l'égard de votre plainte. 

Si le problème n'est toujours pas réglé à votre satisfaction, vous avez le droit de continuer à chercher une solution en 
le soumettant aux organismes suivants :  

Le Service de conciliation en assurance de dommages (SCAD) facilite la résolution de conflits opposant des 
consommateurs et leur assureur. Voici comment le joindre :  
 
Tél. : 1-877-225-0446  
 
www.giocanada.org 
 
 
 
Pour les clients du Québec : 
 
L’Autorité des marchés financiers (AMF)  – Au Québec, la réglementation des sociétés d'assurance relève de l'AMF. 
Si vous n'êtes pas satisfait de la manière dont votre plainte a été traitée ou réglée par le Lloyd's, vous pouvez  la 
soumettre à l'AMF. Celle-ci étudiera le dossier et pourra recommander une médiation si elle le juge approprié et si les 
deux parties y consentent.  Voici comment joindre l'AMF : 
 

Québec: (418) 525-0337 
 
Montréal: (514) 395-0311 

 
Autres régions : 1-877-525-0337 

 
www.lautorite.qc.ca  
 
 
Si votre plainte porte sur le processus de traitement des plaintes employé par les Souscripteurs du Lloyd's, vous 
pouvez vous adresser à l'Agence de consommation en matière financière du Canada (ACFC). 
 
L'Agence de consommation en matière financière du Canada (ACFC) donne aux consommateurs des 
renseignements précis et objectifs sur les produits et services financiers et informe les Canadiens au sujet de leurs 
droits et responsabilités dans leurs rapports avec des institutions financières.  Elle surveille aussi la conformité aux 

mailto:info@lloyds.ca
http://www.lautorite.qc.ca/


dispositions relatives à la protection des consommateurs qui sont prévues dans les lois fédérales applicables aux 
banques et aux sociétés de fiducie, de prêt et d'assurance constituées en vertu d'une loi fédérale. Voici les 
coordonnées de l'ACFC : 
 
427, avenue  Laurier Ouest, 6e étage, Ottawa ON  K1R 1B9 

 
Service en français : 1-866-461-ACFC (2232) 

 
Service en anglais : 1-866-461-FCAC (3222) 
 

www.fcac-acfc.gc.ca  
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AVIS RELATIF AUX RENSEIGNEMENTS PERSONNELS  
  
 
Comment utilisons-nous vos renseignements? 
 
En prenant une assurance auprès de Souscripteurs du Lloyd's de Londres (« Lloyd's »), le 
client consent à ce que le Lloyd's recueille, utilise et communique des renseignements 
personnels à son égard. Pour donner un consentement valable, le client doit comprendre la 
nature, le but et les conséquences de la collecte, de l'utilisation ou de la communication de 
ces renseignements.  
 
Les renseignements personnels sont recueillis et conservés aux fins suivantes : 
 

 communication avec les titulaires de contrat 
 sélection et tarification des risques 
 examen des demandes de règlement 
 analyse des résultats commerciaux 
 autres fins exigées ou autorisées par la loi 
 

Quels renseignements personnels recueillons-nous? 
 

Nous recueillons, traitons et conservons les renseignements personnels suivants 
 

 nom 
 adresse, y compris le code postal et le pays 
 numéro de police 
 numéro de dossier de sinistre 
 renseignements sur la carte de crédit 
 coordonnées bancaires 

 

 

Nous recueillons également vos renseignements lorsque vous visitez www.lloyds.com. 
Vous trouverez plus de détails sur notre politique relative à la confidentialité et aux témoins 
de connexion à http://www.lloyds.com/common/privacy-and-cookies-statement.. 
 
Nous n'utilisons pas vos renseignements personnels à des fins commerciales et nous ne 
les vendons à personne. 
 

À qui nous divulguons vos renseignements? 
 

Dans la limite des fins indiquées, les renseignements personnels peuvent être 
communiqués aux sociétés apparentées au Lloyd's et à leurs agents ainsi qu'à certains 
autres organismes, notamment des prestataires de services. Comme ces entités peuvent 
être situées ailleurs qu’au Canada, il est possible que des renseignements sur un client 
soient traités à l’étranger (au Royaume-Uni ou dans un pays membre de l’Union 
européenne) et soient de ce fait accessibles aux organismes d’application de la loi et aux 
autorités nationales de sécurité d’un ressort étranger. 
  

http://www.lloyds.com/
http://www.lloyds.com/common/privacy-and-cookies-statement.
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Communication sans consentement 
 
Les motifs suivants peuvent justifier la communication de renseignements personnels à 
l'insu du client concerné ou sans son consentement :   
 

 Détection ou suppression d'une fraude; 
 Enquête ou prévention en matière d'exploitation financière; 
 Blessure, maladie ou décès de l'intéressé (communication à son plus 

proche parent ou à son représentant autorisé);  
 Enquête sur la violation d'un accord ou sur une contravention au droit 

canadien ou étranger;  
 Le renseignement en question est contenu dans la déclaration d'un 

témoin et sa communication est nécessaire au traitement ou au 
règlement d'une demande d'indemnité d'assurance; 

 Il s'agit d'un renseignement qui a été produit par l'intéressé dans le cadre 
de son emploi et dont la communication est compatible avec les fins 
auxquelles il a été produit. 

 

Comment accéder à vos renseignements ou nous contacter 
 

Pour avoir accès à vos renseignements ou en demander la correction ou la suppression 
ou pour recevoir de l’information écrite sur les politiques et pratiques du Lloyd’s à l’égard 
des prestataires de services de l’extérieur du Canada, veuillez communiquer avec 
l’ombudsman à info@lloyds.ca. L'ombudsman répond aussi aux questions des clients 
au sujet de la collecte, de la communication et de la conservation de leurs 
renseignements personnels par les prestataires de services du Lloyd’s situés à 
l’étranger. 
 
Pour de plus amples renseignements sur la politique du Lloyd's en matière de protection 
des renseignements personnels, le client peut s'adresser à son courtier ou communiquer 
avec le Lloyd's au: 514 861 8361, 1 877 455 6937, ou à info@lloyds.ca. 
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CODE DES DROITS ET RESPONSABILITÉS DU CONSOMMATEUR 
(VERSION SOUSCRIPTEURS DU LLOYD’S) 

Les Souscripteurs du Lloyd’s tiennent à protéger vos droits lorsque vous cherchez une 
assurance ou que vous présentez une demande d’indemnité à la suite d’un sinistre. Vous avez 
notamment droit à une information complète, à un traitement équitable, à un règlement diligent 
de vos plaintes et à la protection des renseignements personnels qui vous concernent. Ces 
droits se fondent sur le contrat conclu entre vous et des Souscripteurs du Lloyd’s et sur les 
lois sur les assurances de votre province ou de votre territoire. Cependant, les droits 
s’accompagnent de responsabilités. On s’attend par exemple à ce que vous fournissiez des 
renseignements complets et exacts à l’intention des Souscripteurs avec lesquels votre 
assurance est négociée.  D’autres responsabilités importantes sont décrites dans votre police. 
Les Souscripteurs et les intermédiaires agissant en votre nom ainsi que les gouvernements 
ont également un rôle important dans la protection de vos droits. 

 

Droit d’être informé 

Lorsque vous faites affaire avec des Souscripteurs du Lloyd’s, vous êtes représenté par un 
intermédiaire, par exemple un courtier agissant en votre nom, et d’autres intermédiaires peuvent 
intervenir entre les Souscripteurs et lui. De l’intermédiaire avec lequel vous traitez, vous pouvez vous 
attendre à des renseignements clairs sur votre police, votre protection et le processus de règlement 
des sinistres. Vous avez droit à des explications claires sur le fonctionnement de l’assurance et la 
façon dont elle répond à vos besoins. Vous avez également le droit de savoir quels sont les faits 
pertinents sur lesquels les assureurs se fondent pour calculer les primes. 

Les polices établies par les Souscripteurs du Lloyd’s expirent à la date d’échéance qui y est stipulée. 
Si vous souhaitez renouveler votre police, l’intermédiaire avec lequel vous traitez devra en aviser les 
Souscripteurs concernés, souvent par l’entremise d’un autre intermédiaire. Dans des circonstances 
normales, pourvu que les Souscripteurs reçoivent au moins 45 jours avant l’échéance de la police les 
renseignements dont ils ont besoin pour déterminer les conditions de son renouvellement, ils 
informent l’intermédiaire qui leur a soumis l’affaire de toute modification des conditions de l’assurance 
au moins 30 jours avant son échéance. Les conditions de renouvellement peuvent être modifiées 
ultérieurement en cas de changement dans les circonstances constitutives du risque avant la date 
d’échéance. 

Les intermédiaires peuvent recevoir divers paiements des Souscripteurs du Lloyd’s, notamment sous 
forme de commissions. Le Lloyd's approuve tout à fait la divulgation et la transparence de ces 
ententes de commissionnement. Vous avez le droit de demander à l’intermédiaire avec lequel vous 
traitez comment et par qui il est rémunéré.   

Les Souscripteurs du Lloyd's acceptent des affaires à titre de membres de syndicats qui ont chacun 
un agent gestionnaire. Le Lloyd's a adopté des procédures de gestion des risques à l’égard des 
relations entre les agents gestionnaires et leurs sociétés apparentées agissant à titre d’intermédiaires, 
afin de garantir la déclaration appropriée de ces relations par les agents gestionnaires. Un titulaire de 
police a le droit de demander à l’intermédiaire avec lequel il traite si sa société est apparentée à un 
agent gestionnaire du Lloyd's.  Selon la juridiction, la divulgation peut être exigée par écrit. 

 

Responsabilité de poser des questions et de fournir des renseignements 

Pour protéger votre droit à la souscription d’une assurance appropriée à un prix concurrentiel, vous 
devez poser des questions sur votre police afin de comprendre la protection qu’elle vous procure et 
les obligations qu’elle vous impose. Vous pouvez obtenir des renseignements en consultant des 
prospectus et des sites Web ou au cours d’entretiens privés avec l’intermédiaire avec lequel vous 



 

 

 

traitez. Vous êtes libre de comparer de manière à vous constituer la combinaison de garanties et de 
services qui répond le mieux à vos besoins. Pour conserver votre protection contre les sinistres, vous 
devez informer sans délai les Souscripteurs qui vous assurent de tout changement de votre situation, 
par l’entremise de l’intermédiaire avec lequel vous traitez. Les Souscripteurs avec lesquels le 
renouvellement de votre assurance est négocié doivent recevoir les renseignements nécessaires à 
l'établissement des conditions de renouvellement au moins 45 jours avant l'échéance de la police. 

 

Droit au règlement des plaintes 

Les Souscripteurs du Lloyd’s s’imposent des normes élevées en matière de service à la clientèle. Si 
vous avez une plainte à formuler au sujet du service que vous avez reçu, vous avez le droit de 
recourir au processus de règlement des plaintes du Lloyd’s pour le Canada. L’intermédiaire avec 
lequel vous traitez peut vous expliquer ce que vous devez faire pour que votre plainte soit entendue 
et traitée rapidement. Les différends relatifs au règlement des sinistres peuvent être soumis au 
Service de conciliation en assurance de dommages (www.gio-scad.org), un organisme indépendant 
où les plaintes peuvent être traitées par un médiateur indépendant ou l’agent principal d’arbitrage. 

 

Responsabilité de régler les différends 

Vous devez toujours vous engager de bonne foi dans le processus de règlement des différends, 
fournir promptement les renseignements demandés et être ouvert aux recommandations formulées 
par des observateurs indépendants dans le cadre de ce processus. 

 

Droit à un service professionnel 

Vous avez le droit de traiter avec des professionnels de l’assurance qui observent des normes 
déontologiques rigoureuses et agissent notamment avec honnêteté, intégrité, équité et compétence. 
Les courtiers et agents d’assurance doivent démontrer une connaissance approfondie du produit, de 
ses garanties et de ses restrictions pour vous servir au mieux. 

 

Droit à la protection des renseignements personnels 

Étant donné qu’il est important que vous divulguiez tous les renseignements dont les Souscripteurs 
avec lesquels votre assurance est négociée pour votre compte ont besoin pour vous fournir la 
protection qui vous convient le mieux, vous avez le droit d’exiger de l’intermédiaire avec lequel vous 
traitez qu’il vous dise à quelles fins les renseignements qui vous concernent seront utilisés par les 
Souscripteurs du Lloyd’s. Ces renseignements ne seront communiqués à autrui que dans la mesure 
où la loi le permet. Vous devez savoir que les Souscripteurs du Lloyd’s sont assujettis aux lois 
canadiennes en ce qui concerne leurs affaires canadiennes. 
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